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Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service eau et risques 
Unité police de l’eau et des milieux aquatiques

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° DDTM/SER/2022                   du                               

portant  prescriptions  spécifiques,  au  titre  de  l’article  L.214-3 du  Code  de
l’environnement,  à  la  déclaration  loi  sur  l’eau  relative aux  travaux  de
reconstruction du second seuil d’arrêt des matériaux du barrage de Vinça sur la
commune de VINÇA

 ------

Le préfet des Pyrénées-Orientales,

VU le Code de l’environnement ;

VU le Code général des collectivités territoriales ;

VU le Code civil ;

VU le  Schéma  directeur  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  (SDAGE)  du  bassin
Rhône-Méditerranée et Corse, approuvé le 21 mars 2022 ;

VU le Plan de gestion des risques d’inondations (PGRI) du bassin Rhône-Méditerranée et
Corse, approuvé le 21 mars 2022 ;

VU le dossier de demande de déclaration loi sur l’eau sur le territoire de la commune de
Vinça déposé au titre de l'article L.214-3 du Code de l'environnement le 31 janvier 2022
par le Conseil départemental des Pyrénées-Orientales, déclaré complet et régulier le 31
janvier 2022 et enregistré sous le n°66-2022-00026 ;

VU les avis des services concernés ;

VU l’avis du pétitionnaire du 17 mai 2022 sur le projet d’arrêté transmis le 11 mai 2022 par
courrier  électronique  par  le  service  en  charge  de  la  police  de  l’eau  de  la  Direction
départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales ;

VU l’arrêté préfectoral  n°PREF/SCPPAT/2020327-0020 du 24 août 2020 de Monsieur le
Préfet  des  Pyrénées-Orientales,  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Cyril
VANROYE, Directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales ;

VU la décision du 29 avril 2022 de Monsieur Cyril VANROYE, Directeur départemental des
territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales, portant subdélégation de signature ;
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Considérant l’absence de donnée sur les mesures constructives de l’ouvrage initial ;

Considérant que l’ouvrage sera reconstruit  selon la même géométrie visible hors d’eau
sans fosse de dissipation ;

Considérant  que le seuil du Mas del Rat a été implanté sur la Têt, en queue de retenue,
afin de limiter l’engravement de cette dernière ;

Considérant que le seuil du Mas del Rat joue un rôle essentiel dans le bon fonctionnement
du barrage de Vinça ;

Considérant que la masse d’eau du barrage de Vinça ne pourra pas absorber une quantité
trop importante de matières en suspension pendant la phase chantier ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE :

Article 1 : Bénéficiaire de l’autorisation
Le CONSEIL DÉPARTEMENTAL DES PYRÉNÉES-ORIENTALES, 24 quai Sadi Carnot – BP 906,
66906 PERPIGNAN cedex est le bénéficiaire de la présente autorisation.

Article 2 : Objet de la déclaration
Le bénéficiaire est autorisé à mettre en œuvre son projet  de reconstruction du seuil de
retenue de matériaux du Mas del Rat, qui est un ouvrage annexe du barrage de Vinça, en
respectant les termes du dossier de porter à connaissance déposé au guichet unique de la
police de l’eau le 31 janvier 2022.

Article 3 : Localisation
L’opération se situe au second seuil d’arrêt des matériaux, en amont du barrage de Vinça
sur la commune de VINÇA.

Article 4 : Prescriptions spécifiques
• les matières en suspension ne doivent pas dépasser 3 g/l en instantané ou 1 g/l en

moyenne glissante sur la durée des travaux. Les travaux doivent cesser dès lors que
la conformité à ces valeurs n’est plus établie ;

• les mesures de matières en suspension s’effectuent immédiatement en amont de la
confluence avec la rivière la Lentilla. Elles ont lieu au minimum 3 fois par jour mais
doivent  faire  l’objet  d’une  augmentation  de  fréquence  lorsque  les  travaux
impactent fortement le milieu aquatique. Un cahier d’enregistrement sera tenu, en
permanence, à la disposition des organismes de contrôle ;

• pour  limiter  le  départ  de  matières  en suspension,  les  matériaux  utilisés  pour  la
reconstruction du seuil sont préalablement lavés ;

• les travaux étant exposés à un phénomène de crue rapide pouvant survenir lors de
leur réalisation, toutes dispositions devront être prises pour assurer la sécurité des
personnes, la préservation des biens et éviter d’aggraver le risque à l’aval.

Article 5: Conformité au dossier et modifications
L’opération, objet du présent arrêté, est réalisée conformément aux plans et contenu du
dossier  de  porter  à  connaissance  déposé,  non  contraires  aux  dispositions  du  présent
arrêté.

Les travaux réalisés respectent les dispositions techniques et celles relatives au respect
des  milieux  naturels  mentionnées  dans  le  dossier  déposé  et  dans  le  présent  arrêté
préfectoral.

Les travaux sont exécutés avec le plus grand soin et conformément à la réglementation.
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Toute modification apportée par le déclarant à l'ouvrage ou l'installation,  à son mode
d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en résultant ou à l'exercice
de l'activité  ou à leur  voisinage et  de  nature  à  entraîner  un changement  notable  des
éléments  du  dossier  de  déclaration  initiale  doit  être  portée  avant  sa  réalisation  à  la
connaissance du préfet, qui peut exiger une nouvelle déclaration.

La modification des prescriptions applicables à l'installation peut être demandée par le
déclarant postérieurement au dépôt de sa déclaration au préfet qui statue par arrêté. Elle
peut également être imposée par le préfet sur le fondement du troisième alinéa du II de
l’article L. 214-3 du Code de l’environnement.

Article 6 : Durée et prorogation de la déclaration 
Sauf cas de force majeure ou de demande justifiée et acceptée de prorogation de délai, la
déclaration cessera de produire effet si l’installation n'a pas été mise en service ou réalisée
dans un délai de trois (3) ans à compter de la date du présent arrêté. 

Le pétitionnaire doit informer la DDTM des dates de démarrage et de fin des travaux, et le
cas échéant, de la date de mise en service de l’installation.

Article 7 : Déclaration des incidents ou accidents
Tout incident ou accident, de nature à porter atteinte à l'un des intérêts visés à l'article
L.211-1 du Code de l'environnement, doit être déclaré immédiatement à la mairie de la
commune concernée ainsi qu’au service de la police de l'eau de la DDTM, afin de pouvoir
prendre les mesures d'urgence qui s'imposent.

Sans préjudice des mesures spécifiques que pourra prescrire le Préfet, le titulaire de la
présente décision doit s'assurer que toutes les dispositions nécessaires pour mettre fin à
la cause de l'incident ou de l'accident portant atteinte aux milieux aquatiques ont été
mises en œuvre.

Article 8 : Contrôles
Le pétitionnaire est tenu de laisser accès aux chantiers en cours aux agents chargés du
contrôle dans les conditions prévues par le Code de l'environnement.

Les travaux ne doivent pas entraver l'accès ou empêcher la continuité de circulation sur
les berges, en toute sécurité et en tout temps aux agents habilités à la recherche et la
constatation des infractions au Code de l'environnement, ainsi qu'aux agents chargés de
l'entretien, sans préjudice des servitudes pouvant découler des autres réglementations en
vigueur.

Article 9 : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 : Autres réglementations
Le présent  arrêté  ne  dispense  en aucun  cas  le  déclarant  de  faire  les  déclarations  ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 11 : Publicité
Le  présent  arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  des
Pyrénées-Orientales, il fera l’objet d’un affichage en mairie de VINÇA pendant une durée
minimale d’un (1) mois.
il sera mis en ligne sur le site internet des services de l’État pendant six (6) mois.
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Article 12 : Délais et voies de recours
Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif compétent par courrier (6 rue Pitot 34063  MONTPELLIER Cedex 2) ou par
l’application  informatique  « Télérecours  citoyen »  accessible  via  le  site  internet
www.telerecours.fr :

1) Par  les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le
fonctionnement  de  l’installation  présente  pour  les  intérêts  mentionnés  à
l’article L.211-1, dans un délai de quatre mois à compter du premier jour de la
publication ou de l’affichage de ces décisions ;

2) Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la
date à laquelle la décision leur a été notifiée.

Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l’objet d’un recours gracieux
ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux
mois les délais mentionnés au 1) et 2).

Article 13 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales, la directrice de cabinet du
Préfet, le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales, le
maire de  VINÇA, le  chef du service départemental  des Pyrénées-Orientales  de l’office
français de la biodiversité et toute autorité de police, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  inscrit  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture des Pyrénées-Orientales et dont un exemplaire sera tenu à
la disposition du public en mairie de VINÇA.
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